Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur Investir dans l'avenir: un nouveau cadre financier pluriannuel (CPF) pour une Europe compétitive, durable et inclusive, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011 

1.
Rapporteur: Salvador GARRIGA-POLLEDO (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0193/2011 / P7_TA-PROV(2011)0266

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2011

4.
Objet: avis du Parlement européen concernant la préparation du cadre financier pluriannuel de l'après-2013

5.
Commission parlementaire compétente: commission spéciale sur les défis politiques et les ressources budgétaires pour une Union européenne durable après 2013 (commission SURE) 

6.
Analyse/ évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
C'est la première fois que le Parlement européen donne son avis sur la préparation du nouveau cadre financier avant que la Commission ne présente ses propositions (précédemment, le PE réagissait toujours aux propositions de la Commission).

Le PE a analysé à la fois des aspects horizontaux (valeur ajoutée, stratégie «Europe 2020», structure, durée, flexibilité, financement) et des aspects sectoriels (axés sur les priorités politiques); la résolution comprend des conclusions détaillées dans tous ces domaines.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de cette résolution, qui représente une contribution importante au processus de préparation du cadre financier de l'après-2013 et salue le travail de la commission, qui a examiné en profondeur toutes les questions techniques et politiques touchant au budget de l'UE et au cadre financier pluriannuel. 

Les conclusions de la résolution ont été prises en compte dans la préparation des propositions de la Commission adoptées le 29 juin 2011 (Un budget pour la stratégie Europe 2020), en particulier en ce qui concerne:

· l'importance de la stratégie Europe 2020 et les compétences conférées à l'UE par les traités;

· l'importance des principaux domaines d'action (recherche et développement, innovation, infrastructures, énergie, environnement et changement climatique, agriculture, politique de cohésion, justice, liberté, sécurité, actions extérieures);

· la meilleure coordination des différents instruments, la simplification de la mise en œuvre tout en respectant une gestion financière saine;

· la flexibilité: bien que les propositions figurant dans la résolution n'aient pas toutes été suivies, les mesures proposées devraient permettre une flexibilité nettement plus grande; 

· la structure: elle respecte la logique de la résolution du Parlement européen, qui veut qu'elle soit axée sur la stratégie Europe 2020 et prévoit le cantonnement à des projets de grande ampleur;

· la durée: une durée de 7 ans est proposée, comme l'a demandé le Parlement européen;

· le cadre financier (montants): la proposition de la Commission correspond, dans l'ensemble, à la demande du PE (1,11 % du RNB); toutefois il est proposé qu'un niveau de 1,05 % soit fixé pour le cadre financier lui-même et que les 0,06 % restants soient financés en dehors du cadre financier;

· les ressources propres et les corrections: deux nouvelles ressources propres sont proposées, qui devraient remplacer la ressource actuelle fondée sur la TVA et permettre une baisse des contributions nationales; le mécanisme de corrections est simplifié et aucune règle spécifique n'est prévue pour un État membre particulier.

La Commission est d'avis que la résolution du Parlement européen représente une contribution positive pour les négociations du cadre financier de l'après-2013 et que le PE sera sensible au fait que la Commission a tenu compte de la plupart de ses demandes dans ses propositions, présentées par le président lors de la conférence des présidents du 29 juin. 
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